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CONSIDERATIOlŒ GZDBALis 

·Lt,laboration d'un plan vient à son· heure ; · ~ ·vrai dire, . 
èlle aurait dt intervenir plus t6t. L'indépendance ·juridi~e aoqui5e 

il a t&gi t maintenant de préparer l 'indtSpend.ance éoonomique., d ' en 

. fixer lee oa~e• .et d'en préciser l 1orientation. 

Un ohoix f'ondamental reste l .faire, tant en matière de 
. . 

dootrine, que sur le plan de la pratique. pour ra.tre taoe ax oon-· 

ditiona nouvelles de vie résul tant de l 1acoes•ion à la aouYe~1Det• 
it:.teru&tionale. 

~· lore, l .es problèmos qui se posent dépassent l& ~ti.%1.8 

habituelle et a~ situent au niveau des structure• mOmes de l'fooœmi• 

nationale.' 

. En·dtautrea termee, les .obstaolès au développement de 

· notrè pqe sont ptua struct ural e que oonjo~ot-.u-ela. Il s•&git plu 

de Joli ti~e éooncüli ciua à. l ons t er.œe qlle de · mesure.s pr•~iqu•• iaaé~ 
~&tee •. Il:·· s 1apt avant tout, de- t ra.oer û~s grandes. ligDel du _,._,.,.. 
. . . . . . • 

p~nt 9t oe, dana dea pezwpeoti••• entièrement nouvelles. 

Pàr _&illeura • l 'espoir mis dana notre -.ooeeaion à l • i.l;l4.é­

p.nclanoe politique par le peuple de C8te d'Ivo~e aerai._ 4~ •i .l s e. 

hommes responsables de ee pays se -oontent&1en.t ile r4~oza•ttel qui . . . 
finiront par taire croi r e que ri~ut n 1a ohansé. En effet, lee beaot. . . . 
cl' orcl:re eeeentiellement ·psychologique, coutSc\lti·f'a i. l' iacl'pezd&noe 

politique auront été oréés aans · oontrap~a -~le plaa looDOmique. 
Or, c '••t pr4oieement, dans oe domaine, que. d'•~• la n•pona&• 
'bilit' dea diripanta aera de plua en plus -~•· Il ia•a,:t.t d'une 
tlohe · &iaemment •'rieuse qui exige 1' a.nal.yee pr.Salable et correcte . . 
de · la •ituation économique et sociolol'ique de ;.otre .JMI.1'8., ·en vue 

cle lui trouver un~ solution d:'ensqbie; -tJuaoept;tble d'wl1or•r le 

DiYeau d~ vie dea massee labori euses. 

Cela ne peut se faire que si l i Etat s '~seure la JJ&ttrin .. :· .. 

. . . ; ... . 
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dea mécanismes éoonollliquen et l ~u.tilisation ~tion.nelle du progrèe 
technique aux fi~s d'expa>. 3ion ; · que si producteurs et consommateurs 

&cceptent de se plier à d1 J disoiplineà collectiTes. La planification 

apparatt alors-, comme le ·;erme logique de'·la prise en oharge par 

... 

l'Eta.t de là direction de l'économie nationale. 

Aussi, depuis la dernière gu.rre mondialet l'Etet appara!t 
et de plus· -en plus par le monde , oomme _le grand rëgu.lateur de :1 'éco­

nomie. Et cette êvolution qui a considérablement faTorisé l'essor · 

économique et ~ermie de poser lea )aaee ~'une. économie moderne dans 
de nombreux pa~, a.pp&ra.tt ~le~nement juat~tiée en pays eous-divelop~ 
·pés au reng des-quels ae si ~te notre pays. 

A:>.nai, donner un ;:·ens éoonomi.qué à 1 'indépendance poli tique, 

revient, po'..lr les · Pouinoir<, }1ublics; à rechercher dea lighes. ~a con­

duite et des . mesures dont i.h. ne s'étaient guère prê.oocup4a aupùaTant. : . . . . . 

Il es.t donc h0ureux que 1 'on a.i t compris la néoessi t6 de. dresser 

un plan .à. l .' échslon na.tiona.l, instrument sans lequel nou.s en avona 

la conviction profonde, il n~ aera. j ama.ie possible de ~ous dé~r 

de notre état de sous-d.évelopp_ement. Mais il serait41,'m~ins h~ureux_, . 
que 1 'on mette en oe,~vre, un· iâéogranu:ile• v.ne· ~ensée éoo~cmique s 'illS­

pi:--à.."lt dee réa.li tés !Jropr es ~'-1 paya, .et oa.pa.ble# de provoquer la; con­

vereion 'de 1 1 ~oonomie coloninle en une économie de type industrie~ • . 

Pour ~ttcindre ce but, trois ~an~ or~~es de problèmes 

doivent 8tre sérieusement examinés 1 

1•)- La. c~éa.tion d'une .économie ~quili'brée, a.da.ptée aux 

_oon.d.i ti ons d' exi at ence .. du nouvel Etat. (Po li tiq:u.e d' a.11s ié.ri té portant . 

surtout sur 1~ tra.in de vie de 1 'Administration) . --. 

2°)- L'exploitation dea ressoureeà - naturelles recensées 

au préalable-.-·.·· 

}
0
)•. La. transformation de la vie rural·e et la modernia&tion 

de .l'Agriculture pour que le ~tqui constitue le. partie la plus 

importante ~a - lE\ populatio.n de ce paye, émorge enfin des t'n~brea 

qu~si séculaires et aooède de f~9~n plus dynamique à la proppérité 

na. ti one.l e. 
Les docume·nta qui~ sont so'!..Un:l.S 8. votre commission a.coordent-il.8 

a oea problèmes ~ limporta.nce r,:,..:;. 'ils méritant '? 

Leur examen nQus per.m~tt.ra de répondre à cette question • . 

• • • 1 . .. 

t 
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A~ OBSERVATIONS GENE~ · , 

Un certain nombra de remarques de caractère général. 
ont été f'ormuJ.éee par votre commission a près étud.G dea doo'IJ'Jl1ents .• 

'l'out d 1 aborè. en ce q_ui concerne l'organisation deS' 

travaux prâpara.toires à l' gl;:.bora.tion du ,pJ.a..?.t intérimaire, l·a com­

mission ~ exprimé ses plus vifs reg:re·ts qv..ant au fait que.le Conseil 

Economique et Social a été...,zo;LçstâJ.reme_nt. tenu !. 1 'éoar.t par les 

services du plan, alors que a& .~ission bi~n ~omprise lè plaoe na• 

turellement au centre de telles activités . 

ta Commission a oor.staté en outre , avao·beauooup . 

d'amertume, qua le. déla~ imparti au Conseil Economique et ·S~i&l 

pour une étude aussi·importante était t rop court pour · lui permettre 

de . jouer le rSle que le. Cons ti tu.tion et. la lo.i .lui :reoonnaiseent. 

En .effet , contrairement à la prooédure oonatitution-

1 
nelle l'Assemblée Nationale a été saisie du Plan intérimaire aY.ant 

le Conseil Ec-onomique et Social, ce qui réduit co.n&idéra.'blement 

la portée de l'avis que -ce dernie~ est amené à émettre. 

Certes, i1 convient de le noter 1 il est 6cr i1;. s.u 

Chapitre II ... PROGRAl-L'!E :D'ACTION - g_u.e 11Le Conseil Economique 'et 
Soeia.l ha.rmoni~era ses travav.x de norte è s.ppo:rter aux différentes. 

commissions de dévelo}':pél'l'l~nt, 10~· informations et les avia néoea., 

sitâs par les besoins da l ' él,.;;.bo::-~'tion du Plan d.e développement". 

Maie auoune modalité préci~a 4e nou9 éol~v~e s ur la fa~on 4o~t 

le Conseii fera valoir s;a. con't:rlbution su.'!·t:ra.vaux deu différentes 
commissions de développerLent d.t~vn.nt ·présider aux destinées du Plan 

à. long terma . 

P.~ aille~rsr votre commission a fait remarqu~r,de 

fa.çon judicieuee;que l'étude qui lui a até soumise n' était pas 

un plan, maie un progremma •. En effet, un Plan~ fut-i l int,ri-maire, 
doit appréhender l'économie nationale co~e une unité'globale. 

!l doit indiquer les réformes ina ti tu.tior ..... "l~llea . qui permettront 

fi •• /,. •• 
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il doit fixer les objectifs 

précis et chiffrés, un calendrier. des opérations, et los méthodes 

à · suivre pour a tteindre ces objectifs .· 

Or, le pla.n intérimci.r~ ne rev~t aucun da ces ca.ra.ctàrse· 

.t:ondamentaux. ToUt au · :plus, il .mentionne un S '~Ul objectif précis : 

celui de faire passer le Revenu liational moyen de I3G à 500 'j USA, 

soit de ;4.500 F à 12·5.000 F cfa. Un tel accroissément du Re"Venu 

National suppose· un taux de p:i"cg-.r8ssion de l' IJ:rdrH de 20 Î~ par an 

en tenant o.ompte de 1 'augme r..tation de le population qui, da.ns la. 

m@me période p~ssera de 3-340.000 à 4 millionB, soit un taux de 

progression de 2,25 W par e.n. Or, pa.rta.nt des statistiques inoexts.inaa 

qui font état d-'u.n.e augmentation de la produc":ion vivrière _ de 55 % 
entre 1958 0't I9601 et esp•§.ra.r.t q_-~e :.::~ t,tG prog:::·~2Jsion ·se pours.uivra, 

les e.uteurs du Plan In.térilisaire arr·ivent à un accroissement annuel 

de Fr{o. qu 1 ils ramènent dt ailleurs à 6, 5~~' ma.is qu ' il s èi·a.i t plus 

sa.ge de re.m-ener .à .5% ; si l'on r.Gcon.;·1a1t qu 'i 1 est difficile à. un 

pays sous-développé_, d tobtenir un ho.ut degré O.e progression éoonc .... 

]]:lique· en _va.leur absolue en reiso.n a.e la: pénurie elu c&.d.r~s, de main .. v•· . . 
d'oeuvre qualifiée e t. de ~apl.tau.x~ Même si 1 1 on aà.met la :p_rogres-

sion de 61 5%, le ruvon.u national disponible de IIO milliards èn 

I96I, devien t en 1970, I94 miJ.l:i.a.:rds qui, pour une popula. ti on de 

4 miiliona diha.bite.."lts, d onr.;.e un revenu moy0n de 48~500 F, oontr~ 
34.500 en !961, s Qi t un a.o.oroissemun t de I~.ooo F et non de 

90,500 F, somme six fois infé:?.·iau:::'e ~.u.::: :pr6vieions du Plan. 

Ensuite, la Commissio~ e conztaté quo la situation 

économique présentée dans la pr0mi~rc ?artic de l'étude, n?était 

pa.s toujours conforma à. ls. réalité. En. effett cette a.n.alyso fait 

é tat de données erron."'lées (chiffre~ de la. production de oaea.o pour 

I96.I, entreprises ayant . leur a.ctivi té, oto ••• ) et partant , cesse-

d.on.'"le une appréciation de le conjoncturà économ.iqUé des plus 

incertaines~ 

S'agissant des insuffisances et d~s la~xnes du Plan, la 

pommiesion a fait r emarquer que nulle part~ il n'ost fàit mention 

ie l'organisation des ciruuits commeroianx ~onoernant lee produits 
1 • 

. rivrier&, de la réorganisation du réseau bancaire. en vue. de son 
1 

t)Ofti•*'& 

;. 
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sd&pisa:tion -'à -une .pol i t~. q-u?. re.t i onnelle- rol -~r~dit et de la" m.ob111~.-

eation d.e 1 1 éparf!Ue ,- <i.a. l e. prim.aut4 à don:rt.ar r.u Oridii Am col~ · , 
.;..,_ ~ n· nn ' 1 ' · lt - 1 ~~ 9~l ~ '1 .. ,.-~~ · • . ~ -~ . /;""""ys . ou _ agr:;;..cu 'I.U"~ c ceupe . p ua "'-e v 'f' o.~ .JA ;;opt:...;.{;\ ;~,,.;')m_ ,._ 

de l e poli tiq œ -des salaires et de-s _ pr:i,X ~ i as ~oyero pr-o:?rc.s ~-J- · 

augmenter la producti vité. 

-En outre , il èonvien't de Bi~alcr :ln C'Zi::"i-.ain v..o1",b~ 6:'3' 

disp.ui t.êiill ohoqus.n t? s qu. e 1 a Plo.n da~~ t teDJ;e,l. d0 r1â";l.'\:~ c 

· Il'aet prévu 82; millions pour la Palace 4e· cooody, a~~lœ~~~t 
372,4 mj.lliona pour la -.produe tion · ~imale, e t !~:J.m,ilJ.J.sl..V!. 

..i,O'U.r 1 t~e_Mnement Supér ieur ( plus 2~97 .mi~lioris en paie~~Yl'~!; 

différés). Il y a diap&rité t~agrante entra · ll int~r~t- natio~l 

des unes et 6.es Bl;tt:res opérati ons ~t les orédi.t e qu i lE!ï."a" ®o:v/; . . . 
~:f'fe~tés .. · 

En out~ , l a. Commisei on e, con a:te.tâ que to'IJ.fj len·. etfoi~Ei 

s ont consacré~ à la ville -d'Abidjan~ :tant sur 1~ ple.-:a da l'ur_!:'•;..,. 
- . 

nisme et da . l ' he.b;it~t, Cf.le de V édif.ics.t i on _dea éte.bliesemont~ 

scol.air ea . 

Un plan digna de 0'3 nom, denait tondre à la. orôa.tion. f!. t l;t.l'J. 

équ.ilib~ entre les· d.if.fé:r$nt & seet.e-ura 6oonom:tquas et ~ogra.p?:.i. N 

qua a-. 

nans_ eèt ordre d 'idée , i l lui -rovanait d for~niser 

la déconcentration et la~;entralieation trop poussées des ent~ib 
priees privées e.t publiquese 

En oe Ee~, la.- oommi !i!s ion a .fait r·ema.rq_uer ~:a.e le Pl~ 

n'a t @u ·auou.n. compte du:. dés équilibre pzoofond g_ui èrls te en 
Mtièra de aoola:riea.tioo. ·~ntre j.es r égioD.s -Sv.d et les I"égions 

N-ord du Pa.ys., En _&f"fet, 1e. :richesse d:u Sud lui eyl'l-nt pE::J:"nic de 
- -

réaliser une aool~risati o:n S OOX"\l.e ~ J. ' .a i da extl\1rieura dc~i i; 3~;z-~ 

c onse.c:u .. ~âa a:u Nord, a..fm de t endre vere w"l ju.atù '5çu.1..1 i 'bx-ott . 

S 'agi~sant des ét udes qui seront · en treprises dans 

l ' ~ls.bora.tion du Plan à lon3 t ermep 1~ Commission ·sp€oie.ia a 
exprimé le :13ouh.sJ.i t q_u 1une pl ue grande coordination 9o:!. t ét~-bl.::I.~ 

entre l~a . différGnts ministèr es. El~e pens e que_~~mb=~ i~67~~oc 
. -

d6j& fai te3 s ont·restées inexploitées, ~auto d'un org~isna. 

central d0 coordination. 
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A ce propos, les conmissaires n'ont pas caché leur 

surprise quant au fait que le Plan ne fait nulle part a llusic n e.u~: 

réformes nécessaires de notre Administration dont dépendra en 

définitive, et son exécution et sa réussi t e. 

Enfin, le problème posé par les opérations à paiemPnt ~ 

différés a beaucoup préoccupé les membres de la commissior . ., Aprèc ··~- .. 

analyse s~rieuse, ils ont estimé que l'Etat devrait tent9r u~e 

expérience de mobilisa ti on de 1 1 épargne en lançant dans le pulJ l :'.n ,' c. 

emprunts qui se substitueraient au moins pal'tiellement aux rn·ê "~:::; ,, ·.< 

entreprises dont le caract~re très onéreux n'est plus a démon~~G~ , 

Dans le Plan Intérimaire, ces opéra ti ons se chiffrent à près d. ! ·~..1 : : 

milliard, exactement 947.800.000 F, compte non tenu des charges 

financières. 

Pour terminer,il convient de noter gue la comparaison ave ( 

l'Etat d'Israël, faite par les auteurs du Plan, n 1 a pas emporter ]_;1 

conviction des commissaires. Ceux-ci ont en effet, estimé, qu!un -i; e1 

rapprochement pouvait conduire à des déboires s i l 'on r econnaît q~e 

les facteurs qui ont permis la création et le développement de ~- 'E t o 

d'Israël ne peuvent @tre r éuni s en C6te d 1Ivoire . 

La volonté nationale au service de l a construction du pays sera ;_:c'': e · 

à partir d'éléments propres à la Côte d'Ivoire, et résultera de 

l'action du Parti. 

Voilà, Messieurs, r ésumées, les observations d'ordre 

général que votre commission a formulées, en ce qui concerne l e 

Plan Intérimaire. 

Mais elle ne s'est pas limitée à ces femarques. Elle a 

estimé qu'il était de son devoir d'aller plus ava nt dans l'examen ~~ L 

documents, en raison même de 1 1 importanoe que ceux-ci sont appeL!;D 

à jouer dans la vie économique national e. Votre commission s' ès·\j 

donc attachée à l'étude des points suivants, qui lui ont paru 

essentiels. 

. .. 1 .. . 
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B - OBSERVATIONS PARTICULIE[~ : 

1°) - LA PRODUCTION AGRICOLl!: 

LA PRODUCTION AGRICOLE 
--------------------~-

a) Production vivriè~:-e -

Les cultures vivri~res ont une importance primordiale ds~e 

l'économie ivoirienne. 

Elles représentent, avec une valeur estimée de 43 milliards 9 

33 % de la production nationale brute. 

Mais, et ceci es t essentiel, près des 3/4 de cette produc~io~ 

sont auto-consommés et n'entrent pas dans le circuit commercial. 

La population met chaque année en culture les surface 

estim~es nécessaires pour assurer sa ~ubsistance e t cette estimation 

est, en général, suffisamment exacte pour qu'on puisse dire qu 1 en 

fait, +a disette est inconnue en Côte d 1Ivoire. 

Les vo.r:l.a.tions de production sont essentie:!.lement le fa:i t 

de conditions climatiques plus ou moins favoratles. 

Il en résulte une plus ou moina grande aisance alimentaire, oeis 

il n'est pas exact de dire que le niveau de vie de l a population 

soit élévé pa r suite d'une récolte abondante, car, n'étant pas 

commercialisée, l a plupart des excédents d'ignames , manioc, t a ros 

et bana nes qui se cons ervent mal, sont perdus. 

Il est donc an grande partie illusoire de faire font su~ 

une augmentat ion de production aliment~ire de 55 entre 1958 et 1960, 
et plus encore de voir continuer une progression qui, faute d'être 

commercialisée, n'apporterait à peu près rien aux agriculteurs. 

L1 effort doit donc porter beaucoup plus 

... 1 . .. 
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1°) sur l'amélioration des méthodes de culture et des r endements , 

qui permettro. de réduire l es tmrfaces cul ti vées et libèrera une 

partie du potentiel de travail pour des cultures nouvelles appo~tant 

un suppl ément de revenu aux agriculteurs ; 

2°) sur l e développement de la commercialisation des produits 

vivriers et l' améliora tion des circuits commerciaux. 

En effet 1 il est consta té une différence considérable et anormale 

entre l e prix payé au producteur et l e prix auque l sont offerts 

les produits vivriers sur l es marchés urba ins. 

Une seule exception, tout efois, c elle du riz qui s e cor1se:::···rc 

e t fait l' objet d'une importante commerci~li sation. La consommation 

du riz, en Côte d'Ivoire, augmente régulièrement p l us vite que 1~ 

production. Ainsi 33 . 867 tonnes valant 1 milliard de francs ont é~ é 

i mportées en 1960. Un effort particulie r doit donc être fait pour l n 

culture de cette céréale . 

513 millions seulement sont inscrits à cet effet, soit 

OPERATIONS EN COURS 

sur FAC 

Aménagements rizicoles et pistes •••••••••••••••••••c•• 68 

sur FED 

Aménagements Solomongou •• 1 1 1.,,,,,.,., •• ,............. 200 

OPERATIONS NOUVELLES : 

Aménagements hydrauliques ••••••••••• 0 ••••••••••••• 0 ••• 

Cul ture attelée .................... , , ................ . 

200 

14 
Essnis d'engrais • . . . . . . . . . .. . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . . • 31 

513 
====== 

... 1 . .. 
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b) CULTURES D'EXPORTATION -

1 o _ Le Ce..fé - Une op$~ation "vérité" do:i. t être Entre prise 

concern~nt l e c~fé. 

Le Robusta de C8te d'Ivoire est actuellement vend~ble 

POB Neii- York à 20 cents 25 la livre de 453 grn.mnes, ce qui fait 

108,68 francs CFA le kilo. L'ensemble dos frais d 1 assurance et 

fret s'élevant à 26,68, ce qui ramène la valeur du café à 81 /:'~; 

francs CFA. 

Le café étant payé au producteur 80 francs le kilo nu 

bascule Abidjan, on peut dire que le producteur est privé un prj~:. 

correspondant au cours mondial. 

Les Etats -Unis étant en effet, de l oin, le plus gros consomma·~ " 

de café, les cours de New-York sont, à ce titre universellement 

considérés comme référence mondiale. 

Mais l e café paye à la sortie une t axe de 22 francs 38 l e 

kilo, et c'est la raison pour l cquelle l~ C~isse de Stabilisation 

est astreinte à faire une opération de compensa tion . 

La France achète le café très au-dessus du cours mondial 

(320 francs le kilo, au lieu de 217 francs). Le bénéfice ainsi 

réalisé permet 

- d 1uno part, de payer des droits de sorti e au profit du budg~t 

général, 

- d'autre part, de cons ti tu8r une r éserve pe rmet tant de maintenir c: . . 

prix constant au producteur lorsque, et c e fut le C['.s l'an dernier~ 

l es cours tomb ent au dessous de 20 cents. 

Cependant, il n 1 en r es te pas r,10ins que la surproduction de ca:!:' i 

est mondiale, que sa résorption demandera encore de longues annics: 

que l es bas cours actuels dureront et qu'en conséquence, tout en 

maintenant un potentiel de production important, de l'ordre de 

150.000 tonnes, la Côte d'Ivoire doit envisager la disparition des 

plantations marginales et une reconversion portant sur des productions 

plus intéressantes. ... 1 . .• 



0 

- 10 -

2° - Le Caca,g_ - La même opér a t i on "vér ité" do i t être f aite pour 

l e ca cao . 

Le cours actuel FOB New- York est de 20 c ents 37 ~ soit 

109 , 24 francs CFA. Lea f rais entre l e nu bascul e Abidjan et l e 

FOB Ne~-York étant de 19 , 62 francs, l e cours mondial permet trai~ 

un prix d' uchat au pr oducteur de 89 , 62 franc s , nettement supér i en:t' 

au prix de 70 f r ancs a c t uellement gar ant i pa r la Cai sse de 

Stabilisati on. 

Na i s l à nus s i un droit de sortie de 22, 38 francs rc1.mène le 

prix à 67 , 24, obligeant l a Ca iss e à intervenir . 

Le cacao n' ayant pas sur l e marché fronçais la m@me situation 

privil égiée que l e café , i l n ' est pas pos s i ble de f a i r e une 

opér ation de compensation . 

Toutefois , l' avenir du ca cao n ' est pas auss i s ombre que celui 

du caf û ; la pr oducti on ne dépasse que de 10 ;~ un8 consomer;,tion 

en accroissement , e t c ' est pourquui une expansion modér ée dans les 

ann ées à venir peu t êtr e envisa.g~e . 

De l' exposé qui précèoe 1 il r ésu l t e qu e les dro i ts de 

sor t i e su r le café e t l e ca cao c1ui r c ppor tent envi r on 5 milliards~' 

soit 20 ~ des recettes budgé t a i r es 9 sont sans dout e indisponsabl.~s . 

l·ÜÜS il n ' en res t e pa s moins que l e prix de 8 QJ fra ncs l e kilo pour 

l e café es t i nsuffi sant, et qu ' i l ris que de détourner l es 

planteurs d ' une cul ture qui a r epr8sent é plus de 60 o;~ de l a vc l eur 

de nos expor t a t i ons , c e qui entra înerait de g r av es perturba~i ons 

dans l' économie ivoir ienne , 

Los per specti ves limi tée s du ca fé et du ca cao ne permettant 

d ' envi sager une expans i on de l' a gricu l ture que sur le s autres 

cultures . 

. .. 1 . .. 
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3o - Les Oléagineux - Le palmier à huile pousse spontanèment en 

C8te d'Ivoire. 

L'huile de palme commercialisée ost enti~rement absor~bü 

par l'industrie locale qui doit même en import er, et l'auto-consom­

mation alimentaire en utilise une partie importante. Seules les 

amandes de palmistes sont exportées. 

Un vaste plan de développement de cette culture menée 

de façon noderne et des arbres hauts producteurs issus des 

hybridation do l'IRHO, doit donner naissance à une production 

rentable et compétitive sur le ma rché mondi c.l. Une production 

accrue doit pouv~i~ ~tre placée t ant pour l a consommation intérieure 

que pour l'exportation. Les 1.077 millions inscrits pour la culture 

du palmier à huile semblent raisonnables, 

Le cocotier trouve des conditions de végétation très 

favorable en C8te d'Ivoire. 

Là aussi, des perspectives de débouchés sont bonnes . 

Mais la sélection des géniteurs donnant des hybrids e hauts 

producteurs est encore récente, ce qui limite a c t uellenent les 

possibilités d'extension de culture à rendement élevé. 

Un effort à long terme est donc à envisa ger. 

4°- ~a cnnne à · suore- La C6te d'Ivoire a importé, en 1961, 

26,503 tonnes de sucre valant 1.191uOOO.OOO de francs et n'en pr oduit 

pas, 

Il peut être bon d'envisager la culture de la canne à sucre~ 

non seulement pour la fabrication du sucre, mais aussi pour la sucra­

chimie et la transformation des sous-produits. 

La consommation du sucre augmente dans le monde entier au 

fur et à mesure que le niveaux de vie s'élèvent. A ce point de vue, les 

perspectives sont très bonnes. 

Toutefois, dans le présent, la surproduction mondiale est 

chronique : un plan mondial de contingentement ... ; .--;,. 
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et de soutien des cours est actuellement en application. 

Une extension rapide de la culture de la canne à suer:. 

en C6te dt Ivoire n'est pas à envisager 9 mais une cul ture restrein·c·3 

permettant de déterLJ.iner les variétés à haut rendement S\H nos so~.s 

et dans nos ciimats, ainsi que les LJ.éthodes de culture adéquate, 

est à recommander en prévision de l'avenir. 

5° - L'hévéa - semble rencontrer des conditions particulièrement 

favorables dans les régions de savanes lagunaires ; de grandes 

plantations ind~strielles s'installent et se développent, mais en 

sont encore à leur phase de début. 

Une extension en culture artisanale ou coopérative peut 

être envisagée, en satellite de ces grandes plantations, en raison 

des installations et de la technHli té qu 1 exige le traitement du latezo 

6° - Le tabac - La culture du tabac pour l'auto -consommation est 

traditionnelle ; une extension en culture industrielle pour l a 

consommation locale, et même pour l'exportation, peut être envisagée ~ 

vo - Le coton - est une culture traditionnelle, mais à faible 

rendement. Notre production ne suffit pas à alimenter notre induJtr:.e 

locale. 

La c. F. D. T. et l'I. R. c. T. mettent au point des 

méthodes de culture et des variétés à haut rendement qui peuvent 

donner un intér~t nouveau à cette culture et à 1 1 indus trie qui 

l'utilise. 

L'effort fait en faveur du coton (162,5 millions) doit 

être poursuivi et amplifié. 

. .. 1 . . . 
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c) - CHHIIURGIE -

On désigne sous ce nom l'ensemble des industries utilisan~ 

les produits ou sous produits v égétaux ou animaux. 

Les différents problèmes abordés par le "groupe chimiq;:tr;ie '' 

du plan français donnent, à cet égard, une idée du vaste domaine 

•engloreï par cette nouvelle venue. 

Industrie de la cellulose à partir des végétaux 3nnuels -

panneaux agglomérés - fermentation des l evures, antibiotiques, ho~~oL~ 3 ~ 

vi tamines - sucrochimie (chimie des sucres et de l eurs sous produ~.ts) o 

L'exploitation du maïs permettrait de produire du papier 

canelure, du furfural, des engrais humiques, des aliments pour le 

bétail, des abrasifs, de l' huile, de s zéines, des acides organiques, 

des levures. 

De nombreux secteurs int éressent aussi la chimiurgie : 

caoutchouc naturel, plantes médicinales, oléagineux (dont on tire des 

constituants vitaminiques, des aliments pour le b ét a il, des savons 

de synthèse). Ci tons à cette oocas·ion la r éalisation la plus spécta cu:;_y : 

de la chimie des oléagineux : le "Rilsan", fibr e textile "miracu l eus e· 

tirée de l'huile de ricin. 

Une E:!tude systématique de nos produits et de l eur utilisa ~ :i. ·; 

industrielle devrait nous ouvrir des perspectives nouvelles. Elle 

pourrait tracer la voie à l'utilisation et à la valorisation de s 

excédents a limentaires, et à la création de nouvelles industri es. 

Il est suggéré que, dans le cadre de l' a ide étrangère 

(américaine ou allemande notamment), il soit insta llé en Côte d'Ivoire 

une mission et des laboratoires qui étudieraient systématiquement 

l'utilisation industrielle et la transformation de nos produits 

agricoles. 

. .. 1 . .. 
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ovine, ot à.c q_uanti-i;é<~ mport~.l"l'tca o.c viande Çt·1n~:ttue? '1~. 

consor1::-Ja"'~io:.1. ::-ost;G t.r~s fc.j_!:llc J?n Côta: d~IvoirG 1 où iSlle 

80 kilos 
.;..a dévcJ.oprènc.n~ r.(; 1.:0 . con~sc:nnn."·ic<':1 :l~ v~r~d.e ·tlPJ ... , .. . 

1 ~urJ. d.es br:. tèr(;s dg l t élévation · du n1.veau d.a vie· de la 
popul~tior. .. 

. s 

U~<:> fo!'"t~; c.1i;::ent.<:.ti on .;;:n protéines ~m.ir:.l~s.lJ.Ss ~at 

s2.ns· nue.....,-..:: c~c·.ttc ~ 'ï;.ne è.3-s 10iisons de. la h~1.1.to -proèhlct:irtté' 
tl'e~,,...,_ill::.m.rs ti:.::• )?..ys dtvelop~_s. 

t:l y a donc :.1...'1. ~~arch6 potent_iol ir.rpor-tMt pour. lo-~ 

nroèuits de l'élov~~c~ Or, eclui-ci trouve de€ conditions . 
fuYcrables en moyon.'1t.: .;;t en hat-r~e Côte cl' Ivoire ... 

I: 'utiJ. isation du f'unlier peut ~tr-a Èi la base t\ ~t.~n.c 

aug;..:etrtntion. cor.sidéralile des ra.."U'iemsnts at{::'icclle.&., ~. c. ie 
sta.bil:t sat:ton de-s cul turoa i. tinérantee , ~:;.r-1. ;<ç·.::n ~ffic-a~s 

de lutter con:lïre l'érosion et le. dâgr~.;;1~tion d-::e Bn-l~.o ·-
C_~er.~t pourqy.oi le Co:r.seil ~oer:~:::-1~.q_r;.c C'c~""l::: .. r..êL~ .P.U. 1 U~ 

v:Lgourc;ux effort soit i'ai t zr: f~~éur _f..e 1 y 1l{;;v·r;..ge ~et · 

&8plore la modicité des cr~dit,;:. i:~We:ri···':'i ~ 372,4 nill:ioris~- · 
l ''"~"<'"')·.,n- ~,......., .... ~"'';,. , ........ ~~~ .. ~....""""._,. 'a,J .. ~.~J.l.JI,.<J.a.,- -·· 

825 :'l:i.lJ. i•::"'la :flOU:.' le rz-.:.::.v: C . .; o~YJ">cly 1' :-; * 3 ~..0 n:t11ions po:u:r 
ee~ 1:n .. r:'Cf:.'J.;~ ~n; "J.ot~C!:":<; ;:-;.tz s:O..::ti.;;.,is-!'>ra:7;1d:; ~'- Abidjano 

.,;i:\rec un miLi.ion èJ:J -~~tr.;:: ~~"?ô; : ~ ·i:xploit-atien 

foreç ·;;ière est :r-·;u.r:.e (1e;s ao,;ivJ-. .. :,f:;- 1'::?-r:t pl\:;S i.t:<;o~~ .. ~~nt:e~ ·. d.e. 

la C&to d'Ivoire •. 
Pov..r . la nair::';G::.:l:r" 2:::::ns ap;•a'!..:vh':::" <O.é~::Lvli·~ivœner.t 

::os for"~~ -:;s (:"C.i 1~~ -- o7.'~~~ ~;r ~~ .-:::1 r!oyt;:;:..::e· 'lU t t~n. ~.rbr~ eX1Jloi ta~ 

tique 

t 
' 1 
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L'effort doit commencer dès maintenant, car si les pre ­

miers arbres peuvent @tre exploités ~ 25 ans, c ' est on fnit à 1 1 échéa;~ 

ce de 50 à 75 ans, sui v:1nt les variétés que les arbres sont réollo::~ent 

utilisables. 

Dans l'état actuel des connaissanc~s, il est estimé qu ' un 

enrichissement annuel nécessaire devrait porter sur 4.000 hcctcros. 

Le coût de l'opération, 100. 000 frs par hcct~re, senb:e 

très élevé et devrait pouvoir être réduit. Néanmoins , l es 100 nillions 

prévus pour deux ans sont nettement insuffis::mts et doivent ôtre con ·· 

plétés par la création d'un fonds for estier alimenté par la profossiun 

elle-même. 

Il serait également désirable de développer l'industrie 

du bois, car l'exportation en ~umes est, pour le pays, l'utilisation 

la moins profitable de sa richesse forestière. 

Il serait de même, hautement désirabl e d 1 associer ln pro~· 

fession forestière à l'extension du r éseau routi er. 

Le r eboisement en savane, notamment en anacardier, est, 

sans aucun doute, à développer, et la suppression des feux de brous nu 

permettrait un r eboisement naturel rapide qui s e r ai t extr@mement heu­

reux ~ tous points de vue. 

. .. 1 . .. 
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2 - ETUDE DENOGRAPHIQ,UE 

Le prenier instrunent de réalisc..tion des ple.ns économiquP. .:. 

dans tout P?YS sous-développé s'avère être d'abord l e plein 0nploi 

de l a main-d'oeuvre existante. 1 1utili sntion rationnelle de cette 

main-d'eeuvre apparaît coi!lne un objectif fondamental du plan en ce 

sens qu ' elle a à l a fois une portée soci a l e , économique et :::inancdè:.:-3 , 

La portée sociale peut se r ésumer à ceci qu 'elle réduit le chên>'.g0 

et donne à chacun le moyen de vivre décemment en subvenant à ces 

besoins par son propre travail. 

La portée écononique se tr~duit par le f ait que la 

grandeur économi que : co efficient d ' intensité du capital i nvesti ­

se calcule indifféremment en partant de l'investissement total en 

capitaux ou de l'évolution de ln population. Enfin sa por tée 

financière se déduit de ce qui précède et met en lunière ln for~ule 

actuellenent en vogue de 11 1 1 investisseuent trav2.il", pour suppléer 

à l a rareté des capitaux . 

Partant de cette analyse , la Cormission regrette qno le 

Plan Intéri naire n'ait fait qu'une prés entation schétlatique de l a 

situRtion démographiquG et principalement de la population cctive 

et n' a it proposé aucune furmule pratiqu e d 'utilis~tion de cette 

capacité l atente . 

Le p:i'inci pal agent écononigue demeure. l' hommC; en tant gu~ 

producteur de biens et services d 1une part et on tant gue con~~~àa7.eE~ 

d'autre part. 

Le ch6r:w.ge saisonnier dans les canpagnes, l a ruée vers les 

villes avec les problèmes sociaux qu ' elle engendre, le taux très 

é l evé de l a croissance démographique qui grève l ourdement l e modeste 

revenu par tête d 'habitant , l a r areté des capitaux à investir, sont 

au t ant de raisons pour lui r éser ver une place de c:hoix dans 11 élabor2.:Cio 

d'un plan de développement en pays sous-déve l oppé . . .. 1 . .. 



c 

0 

- 17 -

Bien silr, le plan nous parle de 1 'utilisation 1lu so:r.vj_ce 
c~v~que, sans cependant précis er si celui-ci résorbera la partie de l a 
population active actuellement réduite au chômage. 

Sans minimiser la valeur des a;r;guments habitue llement évoqués r 

insuffisance de documentations statistiques - la commission es time qv.e 

les résultats de l'enquête démographique 1957-1958 pouvai ent donner 

une connaissance a s s e z précise pour pousser plus loin l' é tude du pl ein 

emploi de la popula tion, de la duré du travail, et de l'augmentat i on de, 

la productivité gui en résulterait. 

3 - UTILISATION DES RESSOURCES DISPONIBLES -

a) Commerce intéfieur -

Conva incue d·as difficultés qu 1 éprouvent l es pü.ys sous- d~h-e ·­

loppés à procéder à une approche as sez exacte d.e la situation de l e<:Y." 

commerce intérieur, ln Commission espérait trouver à travers l es do cu .. 

ments une étude plus analytique de ce commer ce que celle publiée 

jusqu'ic~ par les services locaux moins entra înés que l es experts qui 

se sont penohés sur ce problème. Ce t important domaine n'a été qu'insu:f:·· 

fisamment abordé, alors que ces échanges sont es timés à plus de 40 
milliards de francs CFA. 

La Commission attache d' auta nt plus d'import ance à l' é t ude 

de ce secteur que : 

1°/- la va leur des échanges concernés est égale à celle de toutes nos 

exportations de l' année 1960 (40,6 milliards contre 43 milliards) 

2°/- un premier effort devrait être enfin r és ervé à co secteur en vue 

de fixer une norme de capacité de production des industrie s locale s 

qui ne peuvent r e chercher des débouchés ext érieurs qu' après l a s a tis­

faction des besoins intérieurs ; 

3°/- le multiplicateur est on grande partie assujetti à l'importance 

des échanges intérieurs. 

• 0 • 1 . .. 
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b) Bal ance commerciale -

La Commission se réjouit du solde constamment posi tif des 

échanges que l a Côte d'Ivoire entretient avec l'extérieur, solde qui a 

toujours été excédent aire, et oscillé entre 5 e t 8 milliQrds de frnncz 

CFA depuis 1955. Elle préconise que lors de l ' élaborati on du plan à 

long t e rme , une étude approfondie soit. faite en vue de 1 1 augmento:tion 

des importa tions de biens d'équipement qui ne représentent encore que 

24% de l' ensemble des i mportations, contre 30 à 36% au Congo-Brn~z~vi~ 

S'agissant de l'évolution des prix, malgré toutes l es dispc>­

sitions gouvernementales pour en limiter la hausse, la Commission de­

mande qu'une étude particulièr e soit entr eprise en vue de décel er 

l'origine des hauts prix pratiqués en Côte d'Ivoire par r apport aux 

pays voisins . hausse des prix qui favorise la fuite des devises en 

direction de c0s pays. Ces études dey,ront se faire au niveau des pays 

d'origine de nos i mporta tions, et au niveau des taxes e t i mpôts qui 

grèvent l es produits à l' entrée en Côte d'Ivoire. 

c) Exo~ress ion économique de l n Côte d'Ivoire -

Bien que l es grandeur s retenues pour apprécier l a progres­

sion de lu producti on int éri eure brute entr e 1956 e t 1960 ne portent 

pas sur t ous les agrégat s d'une compta bili té économique compl è te, l e 

Commission spéciale appr éc i e l' eff ort accompli .pnr l a commission d'éla­

boration du plan intérioaire, effort qui a abouti à la conclusion à ~t:i1 

taux de croi ssance de 37 ~ en 4 ans, soit 8 %par an . Elle pense, ert 

accord avec la Commission d'élaboration, que ce taux es t l~rgement su­

r estimé ; qu'il ne peut correspondre qu ' à celui de la p8riode du redrP.s ­

scment de l' ensembl e de l'économie après l~ dernière guerre mondi ale, 

et qu'il ne se r encontre que dans l es économies do typo socialiste en 

période normale de croissance. 

. . . 1 . .. 
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d) Mobil isation de l' Admipistrc~ion -

La Commission exprime sa sati sfaction de voir dnns le 

cadre du Plan à long terme un pro jet de réforme, contenu d[~ns la .for ­

mule r amassée de "la. mobilisation de l' Administr~'.. ti on au service du 

programme de développ~ment". Qu'il s ' agisse des cadres poli t iques, de 

l'éducation des animateurs , et des encadreurs du mili eu rur.::ü 1 des 

fonctionnaires, du service ci vi que, une mission préoi se ser a ass~.gnée 

à chacun a fin quo l' effort s oit tendu vers la t ransformati on du villa­

ge en centre v ol ontaire de progrès, 

L'Administra tion a un r ôle émi nent dans l a tra nsfor mation 

des structures économiques et s oc i a l es , dans la coordination des 

efforts qu'elle doit susciter là où il n ' exi ste pas 18 r espect et l e 

contrôle de l'ordre établi, sans t outefois oublier que l e f onction­

nai r e est au service de t ous l es citoyens. 

La Commission c ons tate cependant qu e l e plan ne par l e 

null ement du rôle éminent que l e parti - l e P.D. C. I . - es t appe l é 

à jouer dans l a mobilisation général e de toutes l es couches de l n po ­

pulation par une action d' explication e t de persunssion en profonduuî, 

afin d'obt enir l a pleine adhésion des coeurs e t des esprits, à l a 

r éalisati on du plan . 

4 - LA QUESTION SOCI ALE -

L' omission déjà signal é des pr oblèmes de salaires , de prtY t 

e t du pl ein emploi, explique ·. en grande partie l e caractère peu so')ial 

du plan intérimaire . 

En effet , si l'améli or ation de l 'habitat rura l s 'inscrit 

pour une part i mportante , auc.un souci de créati on d'empl ois nouveaux 

n'a animé l es planificateurs. 

. .. 1 ... 
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Par ailleur s, les cr édits alloués à 1 1 éducation •sont 

netteuent insuffi sants, eu égard à l a poussée considérable des 

jeunes . Nulle part, il n'a été question de l'alph~bétisation des 

adul tes et de l ' éducat i on popul~ire . 

5 - LE FINANCEMENT DU PLAN -

Bi en que lE<s experts nous nient fourni tous apaiseue11ts 

en ce qui concerne l es souroes de f i nancement qui paraissent,à 

premi ère vue, hypothètiques, des remarques sont à f a ire à ce sujet. 

Tout d ' abord, il f aut indi quer que certains crédits ont 

été inscrits nu p l cn, et qui pourrnient être portés par des particuliers ~ 

Ainsi, s ' agissant de l 1 infr~structure routière, il s emblera it logique 

d ' associer les exploitants forestiers à la construction des r ou t es, 

cel les- ci l eur étant indispensables pour l'exploita tion de leurs 

chantiers . Ainsi, l e s 275 millions pr évus pour la route de Snssnndrn-

San Pedro- Neromer, l es 125 ail lions réservés à l'axe Soubré- Guiroutou, 

aur aient pu ~tr& dégngés nu profit d 1 autrus s ecteurs ou de rout es 

se condaires dans le cadre de l a oise en valeur du Sud- Ouest . L'effort 

de l ' a dministration ser ait alor s réduit à l ' étude de s tracés, l n 

construction des ponts inport ènts, e t à l a fixa tion des gabarits. 

Exai!linant l e support finr'.ncier du Pl·a.,Yf.,les conmissnires 

se sont . étonnés du fait quo les planifiQateurs n ' ont tenu coopte 

que des sources de financement publiques et de l' a ide ext érieure . 

Les investissements priv0s ne sont abordés qu ' incidemment, e t, 

semble- t - il , dans l ' unique but de f a ire jouer .:t.e mul tiplica teur 

d ' investissements estimé, dans une optique trop optimiste, à 4. 
Ce chiffre nous s enble excessif,,conpte tenu des no mb r eux obstacles 

susceptibles de freiner les effets de ce mul ti pli ca teur et nota;Jnen t 

de la non intégr ation de l 1 6conohli e i voiri enne par une cction directe 

et profonde sur les structures . 

. .. 1 . . . 
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Pour ne s'en tenir qu 1à l'affirmation s elon l aquelle la Côte 

d'Ivoire a tteindra , de l96I à 1970, la phase dit e de 11 d8colla ge 11 , c'es t ­

à-dire le stade à partir duquel l'économie ivoirienne pourra off rir à 

chaque citoyen le r evenu de 500 dollars, soit 125. 000 frs CFA pa r an, 

on consta t e que pour passer de 34.500 frs CFA à 125. 000 f rs en 10 ans f 

il faut, suivo..nt l'expérience des dix dernières années que 

Io) - le coefficient d'intensité du c~pital duns l es Et a ts afr i cains 

d'expression fro..nçaise soit de 4 ,2. Autrement dit, pour augmenter le 

produit national de 100, il f aut investir 420 . 

2°) -Les investissements publics ont un effe t inducteur, l e s inves ­

tissements totaux é tant un multiple des investi ssements publ ics . Ce 

multiplicateur, dans ce ca s, est géné r a l eme nt éva lué à 3, 2 . En suppoc2-!Y~ 

ces coefficients stables pendant une certaine période , on aura , pour 

une augmentation du produit na tiona l de X % ~~ x X, s oit 1;3 X 
d'investissements publics. 3, 2 

Si nous a dmettons, avec les auteurs du Plan, que l e produ it 

national par tête d'ha bitant s'accroît de 20 % par an, l' augmenta tion 

démographique ét ant de 2,25 %, l'accr oi s sement du pr oduit nati onal 

X sera de 

x = 20 + 2,25 = 22,25 ~ 

Les investissements publics nécessaires s e r ont donc de : 

22,25 x 1,3 = 28 ,9 % du produit na tional. Le produit na t ional net é t ant 

de llO milliards, pour atteindre 125. 000 frs CFA par t ê t e en 1970 , il 

f audra investir : 

28,9 x llO = 3I,79 milliards de frs CFA l a pr emi èr e ann~c s 
l OO 

sans compter que ce chiffre s'accroît en progress i on géométrique d.e 

r a ison de 22,25 pa r an. 

Nous a imeri ons, pour évite r t out e équivoque , que l es au­

teurs du Plan nous expos ent l a méthode qu'ils ont utilisée pour l eurs 

calculs. 

. .. 1 ... 
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Sur un tout autre plan, mais toujours dans 1 1 exorilen à.v. 

support fina:'lcier, la commission a renarqué avec inquiétude la dis­

parité trop grande et qui lui semble injustifiée 7 des crédits accordôs 

à certains secteurs au détriment d'autres qu'elle considère conuJe 

primordiaux. En ce sens, la. Commission o. observé ln faible importnnce 

des fonds destinés au développeraent du social. Ceci 1 1inquiète d1auto.:r. 

que nous ne cessons d' affirner que lo but de notre poli tique économ:: .~ 

que est en définitive, l'assomption du bonheur de 1 1 homne ivoir~.en. 

L'économie est faite pour l'homme. Le but de toutes nos activités 

doit être l'homme. Le social apparctît, dès lors, comme la finalité 

de toute action de développement économique. Or, l'analyse et ln 

comparaison des fonds prévue pour èe dotnaine, no permettent pas de 

conclure à la réalisation des principes. 

Les tableaux ci-après corroborent nos observations. 



&2, 
c _. :/ ~~-··----~1L-...._).-------···--·-----

. ) c· .'"'.J -
: . . : : : 

OPl!.~RATIONS . 0 OP:tra.Arl'IOHS : : TO'r.n . 0 

: : . . . 
EN COURS 1:? NOUV.~LLES 

. 
~6 

. . 
fo . . ~ 

: : : 
: i'-iillions CFA . : r·Ii llions CFA : :!11: lli<:m.i=!_ Pl' .A! SECTION I . 

---- . . : . . . . . . . . 
Etudes Générales : 315,9 . 1,57 : 575,0 . 2 '50 : 890,9 . 2,06: . . . 

: : . : . . . 
Etudes techniques : 265,5 . 1 '31 . 889 ,2 : 3,87 : 11 54 ,7 : 2,68: . . . . : . . 
Recherches dont 881,4 mini ères : 105,8 : 0,52 . 11 81,0 : 5, 15 : 1286,8 : 2,98: . 

: 
Production Agricole - Enseignement 

encadrement. 
: 

947 ,o : 4 69 : 402,3 : 1 7 5 : 1349,3 : 3 13: . ' . ' . . ' : . 
Développement Production : 1960,4 : 9, 70 . 1920,5 : 8,37 : 3880,9 : 8,98: . . . . : 2 49 : : 1 98: Action Coopérative . 283,0 . 1,40 . 571 ,9 854,9 . . : : ' : : ' : . . . . . . . . . 
PPoduction Animale - Enseignement 

• • • • • . 
Encadrement : 2,3 : 0,01 : 55,0 : 0,24 : 57,3 : 0,13: . . . : . . . 
Développement Production : 149,7 : 0,74 . 165,4 : 0,72 : 315,1 : 0,73: . . : . : : . . 
Production Indus t rielle - BIA : 1202' 8 . 5,95 . - : - : 1202,8 : 2,79: . . . . 
Participations et prêts : 119,1 : 0,59 . 1}20,0 : 5,75 : 1439' 1 : 3,33: . 

: . : : : : . 
: : . . . : . . . 
~26,48 

. 
:30 84 : :28 79: 5351,5 . 7080,3 12431,8 . : ' : : ' : . 
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-il .;,. 

" > :J.• /) r j r ~( 

-- -----------------------
" OPERATI Ol,TS ! 11 OPERATIONS ! 11 ! " 
" EN COURS ! % " NOtrvELLES ! r~ 11 T 0 T A L ! % 11 

~~------------ -- ! -------"------------!-------11---- - ---------!--------" 
Il ! Il ! Il ! Il 

11 Mi l lions CFA ! "i1i llions CFA ! 
Il ! Il T 
Il ! Il ! 
Il 881, 7 ! 4 , 36 11 1. 200 ! 
Il ! Il ! li 
Il 137 ! 0 , 68 11 10 ! 
Il . . ! Il .. ! 
Il ! Il ! 
Il LOI S, 1 ! 5, 04" 1. 270 ! 
Il 1 Il 1 

11 Nillions CFA 
Il 

Il 

5' 2 2 11 2. 081,7 
I l 

0 , 3I" 207 
Il 

" 
5,5 3" 2. 288 ,7 

Il 

4,82 

5, 30 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

Il 

1! 

1! 

1! 

Il 

~=======================================g==============*=======g== ==========!=======g==============!========g 
Il Il 

EQ.1TIPEi:IENT ADhiNI STRATIF Il 1.952 , 5 9,66" 
1! 1! 

Il 

6 . 858 , 2 29 , 87" 8 .8I0 ,7 
Il 

! 20,41 
Il 

Il 

Il 

~~=== =~=================================•==============!=======~= =========== l======= ' 1 ~ ============= l========g 
Il 1 Il 1 Il ! 1! 

1! ! Il ! Il ! Il 

RECAPITULATION 1! 5-351 , 5 ! 26 , 48" 7. 080, 3 ! 30, 8411 12.431, 8 ! 28, 79 1! 

" ! Il ! Il ! 1! 

" 10 . 302 , 5 ! 50 ' 57 " 6. 501 ! 28 ,32" 16 . 803, 5 ! 38 ' 93' 1! 

Il ! Il ! Il ! Il 

Il l. 585 ' 1 ! 7, 85" 1. 250 ! 5,44" 2.835 ,7 ! 6,57 Il 

1! ! Il ! Il ! 1! 

Il 1.018 '7 ! 5; 04" 1. 270 ! 5, 53 " 2. 288 ,7 ! 5, 30 Il 

" ! " ! Il ! Il 

~ 1.952,5 ! 9,6611 6 . 858 , 2 ! 29 , 87 " 8. 810 ,7 ! 20 ,41 " 
! ! Il ! Il ! 1! 

1! ! 1! ! 1! ! 1! 

Il 20 . 2I0 ,9 ! 100,00" 22. 959 , 5 ! 100 ,00 11 43 .170, 4 (1)100 ,00 1! 

Il 1 Il 1 1! 1 Il 

!======================================="============== !======="============ !======="==============!= =======" 

(1) plus 1.500 mi l l ions de f rai s f i nanciers .-




